
En 2009, la valeur ajoutée de l’ensemble des
branches de l’économie s’est élevée à 1 722
milliards d’euros, soit une baisse de 1,6 % par
rapport à 2008. Corrigé de l’évolution des
prix, le recul s’est établi à – 2,5 % en volume
(après + 0,5 % en 2008 et + 2,5 % en 2007). Il
s’agit de la plus forte baisse enregistrée depuis
l’après-guerre et elle a touché pratiquement
toutes les branches d’activité.

La production, d’un montant de 3 415
milliards d’euros en 2009, a enregistré une
baisse de 3,8 % en volume par rapport à
2008. Son recul est particulièrement marqué
dans l’industrie manufacturière, plus exposée
à la chute du commerce mondial : la produc-
tion a chuté de plus de 12 % après un repli
d’environ 2 % l’an passé. Au sein de l’in-
dustrie manufacturière, la branche automo-
bile a été la plus touchée. Elle a reculé de
24 %, après une baisse d’environ 7 % en
2008. Malgré un poids relativement faible
dans la valeur ajoutée totale (moins de 1 %),
l’automobile a eu un rôle important dans
la baisse de l’activité globale : d’abord di-
rectement avec la forte contraction de sa
production, puis indirectement, par l’effet
d’entraînement que la chute de régime de
l’automobile a exercé sur d’autres branches.
L’activité industrielle a rebondi dès le
deuxième trimestre 2009, en particulier dans
l’automobile avec l’octroi de primes à la
casse. Elle a bénéficié aussi de la reprise des
importations des pays émergents. Quoiqu’il
en soit, la production manufacturière est

restée fin 2009 à un niveau largement
inférieur à celui qui prévalait avant la crise.

La production dans l’industrie des biens in-
termédiaires a été également très affectée par
la récession mondiale et a chuté de près de
15 %, après un recul d’environ 4 % en 2008.
Dans les secteurs des biens de consommation
et d’équipements, l’activité a elle aussi fléchi
en 2009, mais de façon moins marquée.

L’activité dans les services marchands
s’est également repliée (– 2,1 % en volume,
après + 0,7 % en 2008) mais de façon plus
limitée que dans l’industrie. Trois branches
ont été principalement à l’origine de cette
baisse : les branches de commerce et de
transport ainsi que les services aux entrepri-
ses. À l’inverse, les services financiers ont lé-
gèrement rebondi en 2009 (+ 2,0 %), après
une année 2008 difficile.

Enfin la construction a durement souffert
pendant la crise, autant dans sa composante
bâtiment que dans sa composante travaux
publics. Le retournement date en fait de 2008
(– 0,7 %), mais le repli de la production s’est
accru en 2009 (– 5,1 %). Plus progressive que
dans l’industrie manufacturière, cette baisse
s’est poursuivie jusqu’à la fin 2009. Le
bâtiment a souffert de la chute de l’investisse-
ment en construction des ménages. Son recul
a été toutefois atténué par le maintien en 2009
des dépenses d’investissement en construction
des administrations publiques, soutenues par
le plan de relance. �
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Définitions

Branche d’activité : regroupe des unités de production homogènes, c’est-à-dire qui fabriquent des produits (ou ren-
dent des services) qui appartiennent au même item de la nomenclature d’activité économique considérée. Au
contraire, un secteur regroupe des entreprises classées selon leur activité principale.
Taux d’utilisation des capacités de production : le taux d’utilisation des capacités de production (machines et équi-
pements) est égal au ratio entre les capacités de production effectivement mobilisées pour la production et
l’ensemble des capacités de production potentiellement disponibles à une date donnée.
Industrie manufacturière, production (au sens de la comptabilité nationale), services administrés ou non mar-
chands, services marchands, taux d’investissement, valeur ajoutée : voir rubrique « définitions » en annexes.

� « 2009 : l’activité des services marchands régresse », Insee Première no 1302, juin 2010.
� « L’économie française », Insee Références, édition 2010.
� « Après le rebond du 3e trimestre, la production industrielle française stagne au 4e trimestre 2009 », Le 4 pages

trimestriel de conjoncture industrielle , Dgcis, mars 2010.
� « La production industrielle en baisse de 1,7 % dans la zone euro », communiqué de presse no 21, Eurostat,

février 2010.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr, rubrique Publications et services\Les collections nationales\Insee Références
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Production par branche d'activité

Production
en milliards d'euros courants

Évolution en volume
aux prix de l'année précédente en %

1950 1960 1970 1980 1990 2000 2009 (p) 2007 (r) 2008 (r) 2009 (p)

Agriculture, sylviculture, pêche 4,3 9,2 15,5 40,1 72,9 76,9 79,8 1,0 1,9 0,2
Industrie 14,8 40,1 91,9 322,2 602,6 820,1 844,7 1,6 – 1,4 – 9,9
Industries agricoles et alimentaires 4,1 8,2 15,8 48,5 97,3 112,2 125,4 1,2 – 1,9 – 1,1
Industries des biens de consommation 2,7 5,9 13,7 45,6 92,4 114,1 119,4 1,4 0,5 – 3,6
Industrie automobile 0,5 2,0 5,3 21,1 49,7 85,8 68,8 5,3 – 7,5 – 23,8
Industries des biens d’équipement 1,7 6,4 17,4 56,6 110,2 159,6 174,6 2,9 3,1 – 7,1
Industries des biens intermédiaires 4,6 13,6 31,2 101,4 189,9 254,7 234,1 1,1 – 3,7 – 15,3
Énergie 1,2 3,9 8,4 49,0 63,1 93,6 122,5 – 0,8 0,0 – 7,7
Construction 1,8 6,8 21,5 70,1 133,3 157,6 249,6 5,4 – 0,7 – 5,1
Services marchands 8,6 27,4 79,0 307,7 767,1 1 193,0 1 718,3 3,3 0,7 – 2,1
Commerce 3,1 9,1 22,5 78,6 181,5 249,6 336,7 2,7 0,7 – 2,9
Transports 1,4 3,9 9,5 34,7 71,3 117,5 157,0 3,9 – 0,3 – 5,9
Activités financières 0,5 2,0 7,3 32,6 94,4 129,1 191,0 6,6 – 0,9 2,0
Activités immobilières 0,7 3,0 11,8 46,4 127,5 197,6 309,2 2,0 0,2 0,9
Services aux entreprises 1,7 5,7 19,4 83,9 212,4 369,9 537,4 3,5 1,8 – 3,7
Services aux particuliers 1,2 3,6 8,5 31,5 80,0 129,4 187,1 2,3 0,5 – 1,4
Services administrés 2,7 8,2 24,0 103,6 245,3 367,0 522,5 1,5 1,3 2,0
Éducation, santé, action sociale 1,4 4,3 13,1 57,8 140,6 217,5 324,5 1,8 1,5 1,5
Administration 1,4 3,9 10,9 45,8 104,7 149,6 198,0 1,1 1,0 2,9
Total 32,2 91,7 231,9 843,7 1 821,1 2 614,6 3 415,0 2,7 0,1 – 3,8

Source : Insee, comptes nationaux - base 2000.

Valeur ajoutée par branche d'activité

Valeur ajoutée
en milliards d'euros courants

Évolution en volume, aux prix de
l'année précédente en %

1950 1960 1970 1980 1990 2000 2009 (p) 2007 (r) 2008 (r) 2009 (p)

Agriculture, sylviculture, pêche 2,8 5,6 9,6 19,4 38,9 36,6 30,0 – 1,0 2,8 3,4
Industrie 3,7 11,5 27,9 94,7 189,1 229,0 213,4 1,8 – 2,0 – 10,3
Industries agricoles et alimentaires 0,4 0,9 2,7 10,4 22,5 26,5 25,7 1,4 – 3,2 – 6,8
Industries des biens de consommation 0,8 2,2 5,1 16,2 30,9 36,2 33,5 1,5 – 0,5 – 4,7
Industrie automobile 0,1 0,4 1,3 5,1 10,9 16,0 11,2 – 2,6 – 6,8 – 21,4
Industries des biens d'équipement 0,7 2,3 6,1 19,2 36,1 45,2 44,6 3,1 0,8 – 9,8
Industries des biens intermédiaires 1,4 4,3 9,9 30,7 67,3 79,5 67,2 1,7 – 3,6 – 15,4
Énergie 0,3 1,3 2,9 13,1 21,5 25,6 31,2 3,0 – 0,8 – 4,0
Construction 0,7 2,8 9,2 31,4 61,2 66,6 111,0 4,2 0,1 – 4,5
Services marchands 4,7 15,2 47,1 177,7 453,9 684,2 976,1 2,9 0,8 – 2,1
Commerce 1,8 5,1 12,9 43,9 103,9 135,7 172,3 2,8 0,7 – 3,1
Transports 0,7 2,1 5,3 18,7 38,4 52,8 78,5 3,7 0,2 – 3,9
Activités financières 0,3 1,3 4,6 17,8 50,1 66,4 87,3 3,7 0,7 2,1
Activités immobilières 0,6 2,3 9,3 34,1 94,8 158,8 251,9 1,9 0,7 1,2
Services aux entreprises 0,8 3,0 11,0 48,6 125,9 202,7 286,2 3,6 1,1 – 5,0
Services aux particuliers 0,4 1,4 3,9 14,7 40,9 67,9 99,8 2,7 0,8 – 2,3
Services administrés 1,7 5,4 16,1 73,4 181,0 274,4 391,3 1,6 1,2 1,4
Éducation, santé, action sociale 1,0 3,3 9,8 43,9 111,5 169,4 251,4 1,6 1,3 0,8
Administration 0,7 2,1 6,3 29,5 69,5 104,9 139,9 1,5 1,0 2,4
Total 13,5 40,6 109,8 396,6 924,1 1 290,7 1 721,7 2,5 0,5 – 2,5

Source : Insee, comptes nationaux - base 2000.

Taux d'investissement et d'utilisation des capacités de production
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Source : Insee, comptes nationaux - base 2000.


